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La CFE-CGC remercie la rapporteure et le président de la section des affaires 
européennes et internationales pour l’excellente qualité de ce rapport. 

La CFE-CGC soutient l’avis. 
En effet, pour la CFE-CGC, il est fondamental de prendre des mesures pour : 

-  améliorer la gouvernance internationale du climat ; 
-  lutter contre le changement climatique ; 
-  s’adapter aux effets du changement climatique ; 
-  financer le défi climatique ; 
-  aller vers une économie plus sobre en ressources naturelles, 

en associant la société civile, en amont, dans la préparation des prises de décision. 
Dans un contexte de crise mondiale financière, économique et sociale sans 

précédent, ce sujet ne doit pas être relégué au second plan et doit devenir central pour 
penser autrement notre rapport à l’espace et, par conséquent, à la consommation. 

Nous devons préserver l’environnement qui nous a été légué et dont nous avons la 
responsabilité pour nos enfants et petits-enfants, et plus généralement, les générations 
futures. C’est une richesse qui ne nous appartient pas. Nous devons prendre les mesures 
pour le préserver, pas uniquement en France, ni même en Europe, mais bel et bien au 
niveau mondial. Et c’est là tout l’intérêt des négociations climatiques de Durban.  

C’est pourquoi la CFE-CGC :  
- soutient la mise en place d’une organisation mondiale de l’environnement au 

sein de l’ONU ; 
- défend une politique industrielle européenne axée sur la recherche et 

l’innovation ; 
- encourage une politique de financements innovants notamment pour favoriser 

la recherche et la mise en place de process de fabrication, de transformation, de 
chauffage. La recherche et l’innovation doivent nous conduire et s’orienter vers 
des innovations moins consommatrices d’énergie. 

Toute notre économie doit aujourd’hui se penser de manière plus sobre et plus 
respectueuse des ressources naturelles que nous devons préserver. 
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 Pour la CFE-CGC, l’absolue nécessité de préserver l’environnement est une 
opportunité de repenser nos modèles financiers, économiques, sociaux et de créer des 
emplois locaux et durables.  

Voilà pourquoi la CFE-CGC soutient cet avis. Pour notre organisation, il s’agit d’un 
investissement vital pour les générations futures. 

La CFE-CGC a voté l’avis. 


